
VEILLE STRATÉGIQUE
INTERNATIONALE

N U M É R O  2 1  -  N O V E M B R E  2 0 2 2

L'actualité mondiale en quelques points

D E F I N S E E C . C O M   |    D E F I N S E E C @ G M A I L . C O M   |   0 6  5 2  6 6  1 1  5 9

D É F ' I N S E E C



SOMMAIRE
3 EUROPE

par Malo BLUMEL,  Aurél ie  LAFEIL et  Charlotte NONY
- correct ion par Bast ien POULIQUEN

6 MOYEN ORIENT
par Al ichane PIERRALY,  Alexis  TOESCA et  Sacha LE DINH
- correct ion par Just in ROBERT

9 AFRIQUE
par Maxime DUPINET,  Anita EKLOU et  Arnaud LECHENE
- correct ion par Arnaud LECHENE

12 ASIE
par Léane MARTIN,  Rodolphe UGUEN et  Charly HURIER
- correct ion par Rodolphe UGUEN et  Clémence FROMONT

15 AMÉRIQUE LATINE
par Paul  LALOUX et  Bert i l le  RASCHKE 
-  correct ion par Bert i l le  RASCHKE

RÉDACTRICE EN CHEF ET CORRECTION
Clémence FROMONT et  Loéva HUBERT 

18 AEROSPACE & CYBERSECURITY
par Sarah BRIEE
-  correct ion par Jade DELHAYE

19 ARMEMENT
par  Loris  Cornuault  
-  correct ion par Clémence FROMONT 



Sujet souvent passé sous silence du fait de son
opacité, le monde du renseignement accuse
pourtant d’une actualité débordante. C’est
notamment le cas pour la France, où plusieurs
opérations ont récemment été mises en lumière.
En effet, le 21 octobre dernier, la DGSI actualisait
son site afin de mettre en garde sur les tentatives
de recrutement de français par les services de
renseignement russes. 

Faits immédiatement repris dans la presse, il
apparaît que plusieurs français évoluant dans la
BITD ont été approchés selon les mêmes
méthodes, via des plateformes sur lesquelles ils
proposaient des cours individuels dans leur
domaine d’expertise. Procédé visiblement assez
répandu pour que les services de renseignement
intérieurs français communiquent et avertissent
sur ce sujet, la situation résonne particulièrement
avec l’intervention du Ministre des Armées, M.
Lecornu, le 7 septembre dernier. 
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LA France : UN Nid À espions

Malo BLUMEL

S’exprimant dans le cadre du séminaire sur
l’économie de guerre à Balard, il avait alors
déclaré avoir "sensibilisé nos industriels de défense
aux risques d’espionnage et de sabotage qui relèvent
de pratiques de la Guerre Froide que nous croyions
terminées”. S’il est tentant d’attribuer cette
actualité fournie à la reprise du conflit en Ukraine,
il est nécessaire de rappeler que les services de
renseignements français ont connaissance de la
présence d’agents russes sur le territoire national,
anciens ou actifs, depuis au moins 2014. 

Problème pris très au sérieux donc, puisqu’une
vague de déclarations persona non grata a
récemment permis d’expulser plusieurs de ces
agents. C’est d’ailleurs dans ce cadre que M.
Lecornu a annoncé vouloir mettre en place un
plan de résilience à destination des industriels de
la défense afin “d’éviter toute tentative
malveillante, voire de sabotage, sur des matériels
indispensables”.



L’anxiété et la sensation de la douleur peuvent être atténuées avec la réalité virtuelle. Les soldats
résidant à l’Institut National des Invalides pourront bénéficier de six casques de réalité virtuelle
thérapeutique, grâce à l’association sportive Trenk’in Gazelles. 

Crédit photo : Clinéa Suisse

La réalité virtuelle contre la douleur et les traumatismes

Lorsque la vie d’un soldat est submergée par ses traumatismes, la réalité virtuelle peut l’aider là ou les
thérapies peuvent s'avérer limitées. Se confier n’est pas une chose facile, et pour pouvoir se libérer de
ces images, certaines personnes dépendent de médicaments. Cette utilisation spécifique de la réalité
virtuelle a été développée lors d’une étude réalisée en 2007, sur des soldats américains en activité et
des vétérans. Le professeur de recherches Albert « Skip » Rizzo travaillant à l’Institute Creative
Technologies de Californie du Sud, a conçu le programme BRAVEMIND. Le patient se retrouve plongé
en fonction de son expérience en Irak ou en Afghanistan, il expérimente une nouvelle fois sa mission
accompagné par la voix d’un médecin. L’objectif était de mieux maîtriser ses émotions et ses réactions
mais aussi de contrôler davantage la situation.

La réalité virtuelle s’est déjà implantée dans plus de deux cents hôpitaux en Europe. Certes la France n’a
pas encore investi cette technologie pour le soin du syndrome post-traumatique, mais les résultats
positifs de cette start-up sont signifiants.

Les patients de l’hôpital parisien profiteront
des différents univers naturels proposés
par la start-up Healthy Mind. Ils pourront y
jouer de la musique, peindre ou bien
résoudre des énigmes. Pour diminuer la
sensation de douleur ou les états anxieux,
le casque se sert d’un outil : l’immersion.

Le casque détourne l’attention du patient
grâce à des exercices de respiration
appartenant à la sophrologie. Les patients
se retrouvent dans un état cérébral de
semi-conscience, ils sont précipités dans un
état hypnotique. Cette disposition renforce
les effets de la relaxation en provoquant
une sensation de bien-être et de lâcher-
prise.

Aurélie LAFEIL
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Du 6 au 14 octobre a été menée l'opération
Calliope par la Marine nationale. Cette initiative
s'est déroulée en adéquation avec la stratégie
ministérielle de maîtrise des fonds marins
présentée en février 2022 par l'ancienne ministre
Florence Parly. L'enjeu est de surveiller le fond des
océans au moyen d'un drone sous-marin
autonome. C'est le HUGIN superior, élaboré par le
norvégien Kongsberg dans le cadre d'un contrat
avec la DGA. Ce drone a été déployé depuis un
bâtiment hydrographique et océanographique, le
Beautemps-Beaupré. L'État a indiqué que cette
mission avait rendu possible la reconnaissance et
la surveillance de câbles sous-marins situés à plus
de 4500 mètres de profondeur dans le golfe de
Gascogne. 

Crédit photo : Marine Nationale

Mission Calliope pour la surveillance des fonds marins

L'enjeu pour l'armée est d'être en mesure
d'assurer la liberté d'action des forces dans le
milieu aéromaritime et d'appuyer la protection
des infrastructures sous-marines en garantissant
les intérêts de la France dans le domaine de
l'exploitation des ressources minérales et
énergétiques,  comme  l'a  expliqué l’amiral Pierre 

Charlotte NONY

Parallèlement, l'emploi de cette technologie a
permis aux équipes de gagner en compétences et
de former des marins embarqués grâce à des
membres du CEPN (centre d'expertise des
programmes navals), de la FLCM (flottille de lutte
contre les mines) ainsi que d'autres organismes.
Le but à terme est que la Marine nationale soit en
mesure de déployer un drone de ce type de
manière autonome. 

Ces manœuvres s'inscrivent dans un contexte
marqué par l'exacerbation des conflictualités et
des menaces, comme en témoigne le sabotage
des gazoducs NordStream 1 et NordStream 2 en
mer Baltique.

Vandier, chef d’état-major de la Marine nationale.
Pour poursuivre dans cette voie, lors du salon
Euro naval 2022, la DGA a proposé à Exail,
entreprise industrielle française, un marché de
500 000 euros pour une nouvelle
expérimentation du DRIX (drone hydrographique
de surface), programmée en février 2023.
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Une vague massive de pillages en Afrique du Sud
symptomatique d’un mal-être plus profon

 

Reprise des opérations
conjointes de la France avec
les forces armées du Mali

Utilisation des drones, futures livraisons des missiles
balistiques ? L’Iran au secours de Poutine !

Après l’invasion russe en février dernier, le stock de l’armée russe tend à l’épuisement et Vladimir
Poutine n’a d’autre choix que se tourner vers son allié iranien pour compenser les pertes de munitions
et des missiles de croisière de l’armée russe. Mais les effets de ces armes, en particulier les drones,
semblent être limités.

Depuis plus d’un mois, les observateurs notent que l’Iran a envoyé plusieurs centaines de ses drones de
gamme Shahed-136 ou encore Mohajer-6 à la Russie, qui s’en est servie pour attaquer les
infrastructures civiles après la destruction du Pont de la Crimée le 8 octobre dernier. Ces drones sont
régulièrement appelés « drones kamikazes », car ils sont conçus pour s’écraser sur leurs cibles et
peuvent transporter des charges explosives pouvant aller à une distance de 2 700 kilomètres. Plusieurs
instructeurs iraniens s’étaient rendus sur le théâtre de guerre pour fournir des instructions militaires
concernant l’utilisation des drones.

Mais l’Iran ne semble pas s’arrêter là dans son rôle de fournisseur d’armes, en effet, il tend à son
élargissement. Ce 18 septembre dernier, des responsables iraniens ont été envoyés en Russie pour
finaliser les conditions de nouvelles livraisons d’armement, dont deux types de missiles sol-sol iraniens.
Selon les responsables ukrainiens et américains, l’Iran prépare la livraison de missiles balistiques de
courte portée Fateh-100 et Zolfaghar, qui sont connus pour frapper des cibles à des distances de 300
et 700 kilomètres. Si une telle livraison devait avoir lieu, ça serait une première depuis le début de la
guerre.

Alichane PIERRALY 
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4Crédit photo : Des hommes portent le cadavre du supposé leader du groupe palestinien «la Fosse aux lions», tué
dans un raid de l'armée israélienne à Naplouse ce mardi (Jaafar Ashtiyeh/AFP)
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Reprise des opérations
conjointes de la France avec
les forces armées du Mali

Cisjordanie : 6 Palestiniens tués par des raids israéliens
Mardi 25 octobre six palestiniens ont été tués et
près d’une vingtaine d’autres sont blessés dans des
raids organisés par l’armée israélienne. La ville de
Naplouse en Cisjordanie occupée a été
particulièrement ciblée. Le Ministère palestinien de
la Santé fait état premièrement de 3 morts et 19
blessés. Plus tard, il ajoute qu'un quatrième a été
tué aussi par des tirs israéliens et que deux autres
ont été tués à Ramallah, siège de l’autorité
palestinienne de Mahmoud Abbas. 

Les violences se sont accrues dans ce territoire
occupé depuis 1967 par l’Etat hébreu dans les
secteurs de Naplouse et Jénine. L’armée
israélienne a confirmé cette opération menée en
coopération avec la police contre le quartier
général et un atelier de confection d’armes à
Naplouse. Ce nouveau groupe baptisé en arabe
“Areen al-Oussoud”, la fosse aux lions en français, se
concentre dans la vieille ville de Naplouse. Il tient
son nom du combattant défunt en août Ibrahim Al
Nabulsi surnommé “le Lion de Naplouse”.

Ce regroupement de combattants affilié ou non
avec des groupes connus comme le Fatah, le
Hamas ou le Jihad Islamique prenait de l’ampleur
dans le nord de la Cisjordanie depuis plusieurs
semaines. Il recrutait notamment sur les réseaux
sociaux et avait revendiqué une attaque mortelle
contre un soldat israélien début octobre.

Depuis le début du mois, 29 Palestiniens ont été
tués ainsi que 2 soldats israéliens. Ces raids
souvent accompagnés de heurts avec la
population, ont fait plus d’une centaine de morts
palestiniens depuis 2022, ce qui classe déjà
l’année 2022 comme l’année la plus meurtrière
en Cisjordanie depuis sept ans selon l’ONU. Le
président Palestinien, Mahmoud Abbas établit de
son coté de "mettre fin à cette agression contre
notre peuple”. 

Par ailleurs, l'organisation de défense des droits
humains Amnesty International a appelé mardi à
une enquête de la Cour pénale internationale
(CPI) sur de possibles crimes de guerre commis
par Israël et des combattants palestiniens lors du
raid dans la bande de Gaza en août. Au moins 49
Palestiniens parmi lesquels des combattants,
mais aussi des civils et des enfants, ont péri du 5
au 7 août dans une confrontation entre l'armée
israélienne et le groupe Jihad islamique à Gaza,
enclave sous blocus israélien depuis 2007 et
séparée politiquement et géographiquement de
la Cisjordanie. Ces nombreuses tensions entre
l'armée israélienne et les combattants
palestiniens laissent craindre une nouvelle
intifada.

Alexis TOESCA 
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Reprise des opérations
conjointes de la France avec
les forces armées du Mali
Alors que la guerre en Ukraine est toujours en
cours, le président Zelensky compte bien
augmenter sa capacité militaire, avec l'aide
précieuse de ses alliés. Si la Russie a pu
bénéficier de drones kamikazes iraniens,
l'Ukraine, en réponse, avait à cœur d'acquérir le
dispositif israélien du "dôme de fer", système de
défense aérienne mobile visant à intercepter
roquettes et obus à courte portée. À ce souhait,
Jérusalem s'est opposé. Le Ministre de la
Défense israélien Benny Grantz a réitéré son
refus de livrer des armes à l'Ukraine, ce dont le
président Zelensky s'est dit "choqué". Mais alors,
pourquoi Israël, pourtant très proche des États-
Unis et de l'Occident, ne consent pas à fournir
des armes à Kiev ? La principale raison réside
dans la volonté de Jérusalem à maintenir ses
liens avec Moscou. Ceci s'explique notamment
sur le terrain syrien. En effet, la Russie contrôle
une grande partie aérienne en Syrie, et Israël,
lors de chaque frappe militaire en Syrie contre
des milices (comme le Hezbollah), doit se
soumettre à un accord russe pour agir.

Crédit photo : Illustration du Dôme de fer, journal de l'Union
Crédit photo : Dassault Aviation
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israël continue à refuser d'aider militairement l'ukraine

Sacha LE DINH

En soutenant militairement l'Ukraine, Israël craint
donc de froisser ses liens avec la Russie, pouvant
alors impacter sa politique de défense en Syrie. De
plus, Israël explique qu'il serait dangereux, de par
une telle livraison, que celle-ci se retrouve aux
mains de l'ennemi. En réponse, l'Ukraine est
actuellement en train de pousser les États-Unis à
faire pression sur Israël selon l'ambassadeur
ukrainien en Israël Yevgen Korniychuck. 

Les diplomates ukrainiens tentent de d'éloigner
Jérusalem de la Russie en fustigent leurs liens
étroits avec l'ennemi iranien. Zelensky demande à
Israël de "choisir son camp", et de "ne pas rester
médiateurs de la guerre". Pour finir, les États-Unis
en tant que puissance influente, ou encore les
élections législatives israéliennes qui auront leur
importance, pourront peut-être faire changer le
cours d'une dynamique qui ne plaît pas à Kiev.

MOYEN-ORIENT
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Depuis près de 30 ans , l’est de
la RDC fait face à la présence
de plusieurs groupes armés
locaux dont le M23. Le M23 
 (mouvement du 23 mars),
groupe de rébellion tutsi qui
déstabilise plusieurs régions
de l’est, occupe principalement
la ville de Bunaga depuis près
de 4 mois et progresse de plus
en plus à l’intérieur du
territoire de Rutshuru.

Crédit photo :  TV5 monde ; Arlette Bashizi/AFP

Intensification des affrontements dans l’est de la RDC 

La réapparition du groupe M23 a
suscité des tensions entre la RDC et
le Rwanda, accusé par Kinshasa de
soutenir le groupe rebelle et qui 
 annonce même l’expulsion de
l’ambassadeur du Rwanda en RDC.
Plusieurs initiatives diplomatiques
ont été lancées pour tenter de sortir
de la crise, mais n'ont pour l'instant
pas abouti.

Les affrontements ont continué la semaine dernière entre l’armée et le groupe rebelle M23
conduisant à au moins dix morts et plusieurs blessés après 4 jours de combats. À la suite de
l’avancée du terrain du groupe M23, la mission de l’ONU a décidé d’augmenter "son niveau
d’alerte" pour prêter main forte à l’armée congolaise. L’Union Africaine, face à l’aggravation de
la situation, se dit "très préoccupée" et "appelle toutes les parties à établir un cessez-le-feu
immédiat, à respecter le droit international, la sécurité des civils et la stabilité aux frontières de tous
les pays de la région"  dans un communiqué signé par le président de l’Union Africaine, le
président sénégalais Macky Sall, et le président de la Commission de l’UA, Moussa Faki
Mahamat.

Anita EKLOU
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Le lundi 24 octobre dernier, dans la ville
nigérienne de Tamou, proche de la frontière avec
le Burkina Faso, une violente attaque contre un
poste de police a fait deux morts et plusieurs
blessés parmi les forces de l’ordre.

Deux jours plus tôt, dans cette même ville, un
autre poste de police avait déjà été pris pour
cible sans faire de victimes mais onze villageois
avaient perdu la vie dans une autre attaque près
de la ville de Banibangou (au nord de Niamey).
Ces événements interviennent dans une
actualité déjà marquée par la mort de onze
agriculteurs fin septembre, exécutés par des
éléments de Boko Haram dans le sud-est du
pays. 

Crédit photo :  https://sahel-intelligence.com/29284-niger-11-civils-tues-dans-des-attaques-terroristes.html

Attaques djihadistes meurtrières au Niger

La France, qui dispose de plusieurs bases aériennes projetées dans le secteur dont une à Niamey,
agissait de concert avec le G5 Sahel au travers de la Force Barkhane. Néanmoins, la récente sortie
malienne du G5 Sahel et les différents coups d’état à Bamako et Ouagadougou ont mis un coup d’arrêt
à cette coopération militaire multilatérale. Alors que la position française est de plus en plus décriée et
que le Président Macron a ordonné la restructuration du dispositif Barkhane, cette cassure dans les
relations des pays du G5 Sahel a participé à une résurgence des GAT dans la zone des « trois frontières
». Bien que ces derniers n’aient jamais disparus, le contexte géopolitique actuel leur permet de se
renforcer et de récupérer petit à petit le terrain qu’ils avaient perdu depuis le début de l’intervention
française dans la zone des « trois frontières » en 2013. 

A l’instar du Mali voisin, le Niger et sa population ne
sont donc pas épargnés par les actes de violence
commis par les Groupes Armées Terroristes (GAT).
Ces derniers, très éparses et mobiles, sont présents
aux deux extrémités Est/Ouest du pays, d’abord
dans la zone dite des « trois frontières » que le
Niger partage avec le Mali et le Burkina Faso mais
également aux abords du Lac Tchad. Pour contrer
au mieux cette menace terroriste sur son sol, le
Niger fait partie du G5 Sahel et de la Force
Multinationale Mixte (FMM). Ces regroupements de
pays de la bande Sahélo-Saharienne ont en
commun la volonté de lutter contre les actes de
prédation des différents GAT. Cela passe par des
opérations militaires conjointes et un échange
régulier entre les autorités desdits pays. 

Maxime DUPINET
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Arrivé au pouvoir par un coup d’Etat le 30
septembre dernier, le dirigeant du 'Pays des
hommes intègres', le capitaine Ibrahim Traoré
promeut une politique de fermeté vis-à-vis des
groupes djihadistes présents au sein du territoire
du pays. 

Dans le cadre de ce conflit, le capitaine Traoré a
annoncé le recrutement de 50 000 combattants
au sein de la milice nationale du Burkina Faso, les
Volontaires pour la Défense de la Patrie (VDP).
Les VDP sont des groupes d’auto-défense
chargés de défendre un village ou un terrain
réduit. Cette organisation fut créée à la suite de
l’attaque d’un convoi minier en novembre 2019
par les djihadistes. 

Crédit photo : https://information.tv5monde.com/afrique/au-burkina-faso-qui-sont-les-volontaires-pour-la-defense-
de-la-patrie-411863

Burkina Faso : Extension des Volontaires pour la Défense de
la Patrie

Cela s’inscrit dans une stratégie de renforcement
des forces de défense et de sécurité qui se
battent à l’Est et au Nord du pays contre les
groupes djihadistes. Les VDP sont l’incarnation de
l’engagement de la société civile burkinabée dans
le cadre du conflit, qui dispose de ses propres
héros comme Ladji Yoro, membre des VDP et
mort le 23 décembre 2021, connu pour sa place
dans la lutte contre les groupes djihadistes.
Aujourd’hui, le Burkina Faso doit faire face à la
menace djihadiste présente au Sahel, incarnée
par différents groupes tels que l’EIAO (État
islamique en Afrique de l’Ouest), le GSIM (Groupe
de soutien à l’islam et aux musulmans) et enfin
Ansarul Islam. De ce fait, ce pays est membre du
G5 Sahel à côté de la Mauritanie, du Niger et du
Tchad, le Mali ayant quitté le groupe en mai 2022.

Arnaud LECHENE
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Le gouvernement Chinois annonce son plan nucléaire
antisatellite face aux déploiements de Starlink

Ce jeudi 27 octobre, peu après le Congrès historique du Parti Communiste Chinois, le gouvernement de
Xi Jing Ping se félicite d’avoir un plan nucléaire antisatellite – contre la constellation étasunienne Starlink -
effectif à ce jour. 

En effet, dans un contexte où les velléités d’unification de Beijing envers Taipei restent ouvertes,
l’annonce du Northwest Institute of Nuclear Technology - basé à Xiang et sous total contrôle de l’Armée
de la Libération Chinoise – résonne comme une menace pour son voisin Taiwan. Selon le physicien Liu
Li, en charge de la simulation, une ogive de 10 mega tonnes lancée à 80 km d’altitude « Transforme alors
les molécules d’air en un nuage de particules radioactives en forme de poire pouvant causer des défaillances et
des dommages aux satellites ». 

De plus, l’ancien « Empire du Milieu » a des raisons de s’inquiéter de la présence de satellites étasuniens
dans son orbite proche. Dans les faits, outre l’entrave que cela représente dans la stratégie de
réunification de Taiwan avec la Chine continentale, Starlink a largement montré dans la guerre sur le sol
ukrainien que ses satellites constituaient de véritables solutions militaires et stratégiques face aux
brouillages du Kremelin, pour mener des opérations de renseignements autant que pour maintenir la
population connectée au monde. Cela étant, le gouvernement chinois voit alors dans Starlink une arme
redoutable de plus au service des Etats-Unis et de leurs alliés dans la région asiatique. 

Crédit photo : GNT, An unmanned Falcon 9 SpaceX rocket lifts off at the Cape Canaveral Air Force Station on Feb. 11, 2015,
in Cape Canaveral, Florida. Credit: John Raoux

Léane MARTIN 
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Crédit photo :  https://www.europe1.fr/international/la-coree-du-nord-tire-des-missiles-balistiques-pour-la-
quatrieme-fois-en-une-semaine-4137938

Regain de tensions entre les deux Corées

Rodolphe UGUEN 
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Ce mercredi 02 novembre, une dizaine de
missiles nord-coréens ont été tirés, sous
l’étendard d’un exercice militaire contrôlé. Un
missile se serait pourtant écrasé non loin des
eaux territoriales de la Corée du Sud, il s’agirait
d’une « première fois depuis la division de la
péninsule » selon Séoul. Pyongyang aurait
sûrement orchestré ces tirs en réponse aux
exercices conjoints menés par les USA ainsi que
la Corée du Sud sous le nom de « Tempête
vigilante ». Ces opérations militaires sont en
cours depuis lundi et ont plusieurs fois fait l'objet
de menaces de la part de Pyongyang, qualifiant
l’opération Tempête vigilante d’« agressive et
provocante ». Ainsi les tensions se sont
rapidement enflammées, la Corée du Sud accuse
même d’une seconde salve lors de l’après-midi.
Le président, Yoon Seok-youl, a réagi
promptement à ce qu’il voit comme « une
invasion territoriale de fait », en ripostant. 

En somme, trois missiles envoyés par Séoul et
les américains, ont amerri non loin du site de
crash initial comme réponse aux exercices nord-
coréens. Pourtant les tirs de missiles ne
s’arrêtent pas là puisque Pyongyang a décidé de
réitérer l’exercice le lendemain en testant un
missile inter-continental, accompagné de deux
missiles à courte portée. Ce missile inter-
continental a déclenché plusieurs états d’alerte
en survolant le Japon, et certaines villes de
Corée du Sud. Le test de l’ICBM (intercontinental
ballistic missile) s’est, selon Séoul, soldé par un
échec, mais la Corée du Nord pourrait s’être
dotée d’armes dangereuses, pour des ambitions
l'étant encore davantage. Certains spécialistes
affirment, au vu d’un regain des tensions et des
essais fréquents, que Pyongyang se préparerait
à lancer un énième essai nucléaire, le septième,
d'ici la semaine prochaine.

https://www.europe1.fr/international/la-coree-du-nord-tire-des-missiles-balistiques-pour-la-quatrieme-fois-en-une-semaine-4137938
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Chine : l’empire du milieu tente d’approcher des pilotes de
chasses occidentaux

 
Dans un contexte de tensions
internationales et dans l’optique d’un
conflit contre les Etats-Unis dans le
détroit de Taïwan, l’armée de l’air
chinoise a pour idée d’enrôler dans ses
rangs des instructeurs occidentaux.
Pour la plupart britanniques et français,
afin d’accélérer la formation des futurs
pilotes chinois. Certains des officiers
ayant été approchés auraient même
probablement accepté l’offre.

Dans cette proportion de pilotes
étrangers les pilotes britanniques
seraient les plus nombreux (Sky News). Il
y aurait en effet une trentaine d’anciens
pilotes de la Royal Air Force dans les
rangs des instructeurs de l’armée
chinoise. De quoi crée des conflits
d’intérêts entre les Etats-Unis, la France
et le Royaume-Uni si des affrontements
venaient à avoir lieu. 

 Mais comment l’Empire du milieu fait-il pour séduire ces anciens pilotes ? Tout simplement en leur
proposant un contrat pouvant s’élever jusqu’à 20 000 euros. Certains témoins de ces agissements ont
confié que certains officiers présents en Chine ont été approchés par d’étranges entreprises basées un
dans plusieurs pays du monde.  Si l’argent est un moyen facile d’attirer des officiers étrangers, certains
pilotes n’ont pas besoin d’une telle somme pour reprendre le métier. En effet, il a été révélé que que  la
Chine leur a vanté la notion d'adrénaline qui pourrait être ressentie en exerçant le métier au sein de
leur armée. En d’autres termes, des pilotes qui acceptent de travailler pour un autre pays afin de tester
des avions dernier cri et de vivre des expériences beaucoup plus fortes que dans leurs pays respectifs. 

Le chasseur chinois JL-10 en démonstration 

Porte-avions militaire chinois, le Liaoning

Charly HURIER
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Ce mercredi 27 octobre a eu lieu à Buenos Aires la 39e session de la Commission économique pour l'Amérique
latine et les Caraïbes. Fondée en 1948, cette commission des Nations Unies publie de nombreuses études et
statistiques permettant une analyse régionale poussée. Lors de cette 39e séance, le Venezuela, le Nicaragua et
Cuba ont profité du rassemblement pour dénoncer « les blocus arbitraires, les sanctions et les mesures illégales
» imposés par Washington. Le Ministre des Affaires Etrangères vénézuélien a également dénoncé le
durcissement des sanctions dans un contexte de crise économique et sanitaire qui a empêché le pays de faire
face efficacement à l’épidémie de COVID-19. 

Crédit photo : Miraflores Palace via REUTERS

Vénézuela / IRAN : les ennemis de mes ennemis sont mes amis

Bertille RASCHKE

Mis en place en 2019 dans le but d’évincer Nicolas
Maduro du pouvoir, l’embargo américain
empêche le Venezuela d’exporter son pétrole
dont le pays détient 17,6 % des réserves
mondiales. Le pays s’est immédiatement retrouvé
anéanti et sans ressources. Pour faire face à cet
embargo, le Venezuela a su au fil des décennies
se faire des alliés puissants lui permettant
aujourd’hui de trouver des aides malgré les
sanctions économiques prises à son égard, c’est le
cas notamment de la République islamique d’Iran.

En effet, ces deux pays membres fondateurs de
l’Organisation des pays exportateurs de pétrole
(OPEP) entretiennent des relations bilatérales
datant d’avant la révolution de 1979. De plus, le
président vénézuélien, Nicolas Maduro, a signé un
accord stratégique de 20 ans avec l’Iran, qui
constitue les bases d’une coopération
économique et pétrolière entre les deux pays. 

Ce à quoi le Ministre cubain du Commerce
extérieur, Rodrigo Malmierca Diaz, a exigé la «
cessation du blocus économique, commercial et
financier imposé par le gouvernement des États-
Unis contre (…), en violation flagrante du droit
international et de la Charte des Nations unies ».
Ces déclarations font écho à l’appel de la Turquie,
il y a quelques semaines, à lever les sanctions
économiques des victimes d’embargo américain
tel que le Venezuela. 

Tournant majeur dans les relations entre les deux pays,
cet accord s’inscrit comme un symbole de la résistance
des deux pays contre l’oppresseur américain. Depuis les
deux pays se sont investis dans une alliance militaire de
plus grande ampleur : en effet l’Iran s’est engagé à livrer à
Caracas un bateau-citerne baptisé Yoraco, un véhicule
capable de transporter 800 000 barils de pétrole en
échange de drones vénézuéliens. Baptisés Antonio Jose
Sucre — 100 (ANSU-100), ces drones seraient capables
de mener des missions de reconnaissance et de
surveillance, ainsi que des missions d’assaut, avec un
grand rayon d’action et une grande endurance en vol. 

Ainsi, le Venezuela et les autres pays placés sous
embargo américain sont décidés à ne pas se laisser
opprimer par le géant américain plus si imposant. Qu’il
s’agisse de coopération militaire ou diplomatique, le
Venezuela et son allié iranien ne semblent reculer devant
rien pour défier publiquement leur ennemi commun
américain. 

AMÉRIQUE LATINE
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Rien de nouveau au Sud
Le vendredi 28 Octobre, le Département de la Défense (DoD) a confirmé via son porte-parole le
maintien de troupes de la Garde Nationale, sous contrôle fédéral, à la frontière avec le Mexique pour
une nouvelle année fiscale. Ce déploiement fut ordonné en 2018 par l’administration Trump, après une
demande du Département de la Sûreté Intérieure des Etats-Unis (DHS) auprès de DoD. Lancé dans le
cadre d’une politique de protection des frontières fortes, face à l’immigration illégale et au trafic de
stupéfiants et d’armes, cet allongement s’inscrit dans une militarisation croissante des forces de
sécurité intérieures des Etats-Unis.

Avec environ 2500 personnes mobilisées, ce
déploiement a pour but de soutenir les gardes-
frontières (force policière, donc civile) dans leurs
missions. En plus de ces forces fédérales, l’Etat
du Texas mobilise de son côté 5000 gardes à lui
seul dans le cadre d’une opération du même
type, l’opération Lone Star. L’Etat du Texas est
dans le contexte l’un des Etats frontaliers les plus
touchés par la crise migratoire et les flux de biens
et services illicites. Si cette dernière opération
s’est vue apporter une réduction du nombre de
moyens  mobilisés  pour des raisons budgétaires,

le gouvernement républicain local ne semble pas
vouloir la cesser ou la remplacer par un dispositif
de sécurité civil. Ce déploiement nous rappelle que
l’administration Biden reste une héritière relative
de l’administration Trump. Comme nous l’avons
rappelé, cet étalage de force s’inscrit dans une
militarisation croissante des réponses apportées
aux problèmes traditionnellement confiés aux
forces de police, aux Etats-Unis en premier lieu,
mais plus largement en Amérique du Nord. 
Ce phénomène interroge l’efficacité de l’utilisation
de l’armée dans la gestion des crises. 

Paul LALOUX
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La militarisation du Mexique
Durant le mois d’octobre, le Congrès des Etats-Unis du Mexique a étendu les pouvoirs policiers de
l’armée jusqu’en 2028. Un mois auparavant, ce même Congrès votait « oui » au transfert du contrôle de
la Garde Nationale, du Ministère de l’Intérieur au Ministère de la Défense, dirigé par le Général Luis
Crescencio Sandoval. Ces décisions politiques poussent la presse et nombre de commentateurs à
s’interroger sur la relation entre la politique et le militaire ainsi que sur la gestion de la crise sécuritaire
par le gouvernement AMLO (Andrés Manuel López Obrador).

Aggravé par la montée en puissance des gangs et cartels, le
Mexique est confronté depuis plusieurs années à une montée
extraordinaire de la violence. Le nombre d’homicides pour 100 000
habitants a en effet été doublé depuis 2016, passant à plus de 2.5
meurtres pour 100 000 habitants, soit près de 94 homicides en
moyenne, par jour. Face à ces organisations criminelles, le
gouvernement a décidé en 2019 de créer la Garde Nationale un
organe militaire chargé de remplacer la police fédérale. Constituée
d’unités  originaires de  la  Police Fédérale , mais  aussi  de  la  Police 

Ainsi, la politique sécuritaire
d’AMLO témoigne d’une prise
de conscience de la situation
critique du pays. Mais quant à
savoir si la militarisation de la
lutte contre la criminalité
rendra cette dernière plus
efficace, seuls l’observation
attentive et le temps nous le
feront savoir. 

Militaire et de la Police Navale,
la création de cette force de
gendarmerie  marque un
tournant institutionnel dans la
lutte contre la criminalité. 
En effet, la lutte contre les
cartels est passée des mains
des unités spécialisées de la
Police, institution civile, à une
force armée plus traditionnelle. 

Paul LALOUX
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LES ACCORDS ARTEMIS : LA FRANCE, RéTICENTE À SIGNER
 Présentés par la Nasa le 13 octobre 2021, les accords Artemis sont une série de principes de droit déterminant les

bases de la coopération dans l’exploitation et l’utilisation de la Lune, de Mars, ainsi que des comètes et des
astéroïdes. La France a rejoint ce programme en juin 2022, soit 8 mois après. Essayons de comprendre quelles
seraient les raisons pour la France, dans un contexte de prolifération de vols spatiaux, à ne pas signer de tels
accords ayant pour but la bonne coopération des États dans le cadre de ce programme international. Les accords
Artemis interviennent dans le cadre du programme Artemis de la Nasa qui vise à ramener des astronautes sur le
sol lunaire d’ici 2024 et de manière durable. C’est donc un ensemble d'accords bilatéraux qui s’appuient sur le
traité international régissant l’espace extra-atmosphérique de 1967. Ils regroupent aujourd’hui 21 pays. Le
programme permet aux signataires de partager les retombées économiques et géopolitiques et de participer aux
missions lunaires américaines. Les accords Artemis contiennent plusieurs principes clés, dont beaucoup
réaffirment les principes du traité sur l'espace extra-atmosphérique de 1967, comme l'exigence que toutes les
activités spatiales doivent avoir pour finalité le maintien de la paix, de la sécurité internationale et promouvoir la
coopération entre États parties au traité.

Ces accords juridiques sont contraires au principe fondamental du traité de l’espace de 1967. Face à ce succès,
certains pays faisaient preuve de réticence, comme l’Allemagne ou encore la France. Et pour cause, rejoindre le
programme Artemis implique de signer des accords composés de principes juridiques ayant des conséquences
importantes, notamment sur deux points : la création d’une zone de sécurité sur la Lune et la libre exploitation
des ressources spatiales. Les accords Artemis prévoient la création de « zone de sécurité » sur la Lune dans le but
de permettre aux États de mener leurs activités sans interférences. Cette idée s’apparente pourtant très
fortement à l’appropriation d’un territoire et est contraire au principe fondamental du traité de l’espace de 1967
de non-appropriation. Accepter et signer un tel traité signifient que les États reconnaissent le statut de ces zones
de sécurité. Les signataires déclarent que « l’extraction des ressources spatiales » ainsi que « la création de
contrats et autres instruments juridiques relatifs aux ressources spatiales » sont conformes à l’article II du traité.
Les conséquences juridiques sur l’exploitation des ressources spatiales sont importantes, puisque les États
signataires conçoivent que l’appropriation de ces ressources, soumises au libre jeu de la concurrence, est
possible.

Crédit photo : REUTERS/Joe Skipper/File Photo
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Finalement, le 7 juin 2022, le PDG du Centre National d’Études
Spatiales (CNES), Philippe Baptiste, s’est rendu à Washington
afin de signer les accords Artemis. Il s’est félicité de cette
coopération « à la fois pour notre communauté scientifique et
notre industrie, ce nouveau cadre permettra de faire face à de
nouveaux défis et de continuer à compter parmi les grandes
puissances spatiales ». Par ailleurs, Pascale Ultré-Guérard,
directrice adjointe des programmes à la direction de la
stratégie au CNES a précisé que « d’après notre analyse, les
accords Artemis ne sont pas en contradiction avec le traité de
1967 ». La décision est prise, la France est un État signataire
des accords Artemis. Nous verrons donc au cours des années
2023 et 2024 si ces accords seront contraires au droit
internatinal spatial, établi par le traité de l’espace de 1967.

Fusée lunaire de nouvelle génération de la
NASA, le Space Launch System (SLS) Artemis 1



La destruction des bâtiments et des villes par quelconque missile joue sur le moral des civils, mais ceux
qui sont retranchés dans les sous-sols sont relativement protégés. Avec la bombe radiologique, même
les individus cachés peuvent être atteints, ce qui rend cette arme psychologique, effrayante pour la
population. Quelle que soit la dose de radiation, le risque de cancer à moyen ou long terme est
important, ce qui pourrait créer une panique générale. Elle peut aussi faire office de dégâts
économiques, puisque contrôler et décontaminer une zone touchée pourrait demander beaucoup de
temps et d’argent aux pays touchés. Cela rajouterait une crise supplémentaire et rendrait la zone
inexploitable.

Crédit photo : Bombe sale : les dégâts que la Russie pourrait causer si Poutine se tournait vers les armes
radioactives (easylondon.fr)/ USNRC, AFP

Guerre en Ukraine : Quels dégâts pourrait faire une « bombe
sale » ?

La "bombe sale" appelée bombe radiologique ou plus
précisément DDR (dispositif de dispersion
radiologique) est une bombe mélangeant des
explosifs conventionnels avec des matériels
radioactifs (déchets nucléaires, militaires ou
médicaux). Lors de l’impact, après explosion, les
matières radioactives comme l’uranium vont se
disperser sur le territoire. Peu importe le niveau de
radioactivité, le résultat est catastrophique pour le
pays touché puisqu’ils auront des effets à long terme.
Cette bombe n’a donc pas un objectif de destruction,
mais bien de contamination.

Bien qu’elle soit loin des caractéristiques de
la bombe nucléaire, sa fabrication moins
chère, plus rapide et facile à transporter, la
rend tout aussi nuisible. Ne demandant pas
d'une infrastructure industrielle importante,
ses matériaux radioactifs sont récupérés
dans les hôpitaux ou dans les laboratoires
de recherches pour être transformés en EEI
(engin explosif improvisé). Cependant, ce
type d’arme n’a toujours pas été utilisé et
pour que son fonctionnement soit optimal,
elle ne doit pas avoir de particules
radioactives trop fines et doit pouvoir se
disperser dans une zone avec peu de vent si
elle est promise à beaucoup de dégâts. 

Loris CORNUAULT

ARMEMENT

19

https://easylondon.fr/bombe-sale-les-degats-que-la-russie-pourrait-causer-si-poutine-se-tournait-vers-les-armes-radioactives/


Crédit photo :

sources
EUROPE

France : Nid d'espions
"Moscou tente de réactiver les réseaux d’espionnage en Europe" — Le Monde, Jacques
Follorou, 21 octobre 2022
"M. Lecornu met en garde les industriels de l’armement contre le risque d’espionnage et
de sabotage" — Opex 360, Laurent Lagneau, 8 septembre 2022
"Espionnage et petites annonces sur internet" — Direction Générale de la Sécurité
Intérieure, 21 octobre 2022

La réalité virtuelle contre la douleur et les traumatismes
"La réalité virtuelle comme antidote à la douleur" — Reuter, Gilbert Reilhac, 8 juin 2018
"Handbook of Military Psychology" — p453 - 471 

Mission Calliope pour la surveillance des fonds marins
"Mission CALLIOPE : première opération de maîtrise des fonds marins à bord du
Beautemps-Beaupré"  — Marine Nationale, 21 octobre 2022
"La Marine nationale a mené sa première campagne de surveillance des câbles sous-
marins lors de la mission Calliope" — Opex 360, Laurent Lagneau, 21 octobre 2022

MOYEN-ORIENT
Utilisation des drones, futures livraisons des missiles balistiques ? L’Iran au secours de
Poutine !

 "Des drones iraniens sèment la terreur en Ukraine" --- Le Monde, Jean Pierre Filiu, 16
octobre 2022
"Iran plans to send missiles, drones to Russia for Ukraine war, officials say" --- The
Washington Post", Jobby Warrick, 16 octobre 2020

Cisjordanie : 6 Palestiniens tués par des raids israéliens
"Six Palestiniens tués dans des raids israéliens contre le groupe la fosse au lions" --- 
 Libération et AFP, 25 octobre 2022
"Six palestiniens tués après des raids de soldats israéliens" --- Le dauphiné libéré, 25
octobre 2022
"Six palestiniens tués dans des raids israéliens en Cisjordanie occupée"---  Le FIgaro, 25
octobre 2022

Israël continue à refuser d'aider militairement l'Ukraine
"Malgré l'implication iranienne, Israël continue à ne pas vouloir armer l'Ukraine" --- RST
Info, 23 octobre 2022
"Guerre en Ukraine : pourquoi Israël refuse de livrer des armes à Kiev" ---  Le Figaro, 27
octobre 2022
"Vendre son système de défense "Dôme de fer" à l'Ukraine ? Israël ne veut pas s'aliéner
Moscou" --- Marianne, 27 octobre 2022
"L'Ukraine pousse les Etats-Unis à faire pression sur Israël au sujet de l'aide militaire" ---
i24 News, 30 octobre 2022



AMÉRIQUE LATINE
"Début de dégel ? États-Unis et Venezuela procèdent à un important échange de
prisonniers" --- Courier international, 03 octobre 2022 
"Pétrole: Ankara appelle à lever les sanctions contre le Venezuela et l'Iran" -- Le Figaro, 21
octobre 2022

ASIE 
Le gouvernement chinois annonce son plan nucléaire antisatellite face aux déploiements de
Starlink

 GNT, La Chine prépare des armes de destruction des satellites Internet de Starlink, 27
oct 2022
Asian Time, Starlink alert : China testing anti-satellite nuclear weapons, 24 oct 2022
South China Morning Post : Chinese physicists simulate nuclear blast against satellite 

Regain de tensions entre les deux Corées
Le monde, tirs de missiles nord-coréens, une aggravation des relations sans précedent
France24, Lcorée du nord tire trois nouveaux missiles
BFmTV, Selon Séoul, le le lancement par la corée du nord d'un missile intercontinental
"s'est soldé par un échec"

Chine : l’empire du milieu tente d’approcher des pilotes de chasses occidentaux
Le Point, 21/10/2022, L'armée de l'air chinoise drague les pilotes français
TV5Monde, 22/10/202, L'armée chinoise recruterait d'anciens pilotes militaires français
et britannique

AFRIQUE
Intensification des affrontements en RDC

"RDC: les rebelles du M23 gagnent du terrain, réunion d'urgence à Kinshasa" — AFP/VOA,
29 octobre 2022
"RDC: nouveaux combats entre armée et M23, nouvelle passe d'armes entre Kinshasa et
Kigali" — Le Point, AFP, 25 octobre 2022
"RDC : l’Union africaine, « extrêmement préoccupée », appelle à un cessez-le-feu
immédiat" — Le Monde avec AFP, 31 octobre 2022
"Au moins dix morts en RDC dans des affrontements qui opposent depuis plusieurs jours
l’armée et les rebelles du M23" — Le Monde avec AFP, 25 octobre 2022

Attaques djihadistes meurtrières au Niger
"OPERATION LAKE SANITY : un fort et conséquent engagement militaire du Niger et des
résultats positifs sur le front (FMM)" — ActuNiger, Secteur 4/FMM, 08 juin 2022
"Au Niger, deux policiers tués dans une attaque terroriste" — Le Monde avec AFP, 26
octobre 2022
"Sahel : le président du Niger appelle à un engagement massif des soldats français et
européens dans la lutte anti-jihadiste" — franceinfo Afrique avec AFP, 18 mai 2022
"Niger: 11 civils tués dans des attaques terroristes " — Sahel Intelligence, Karol
Bierdemann, 24 octobre 2022
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AEROSPACE :
Les accords Artémis : la France, réticente à signer

La France rejoint les « accords Artemis », le programme de la ...https://www.ouest-france.fr
› Sciences › Espace › NASA
Interview de Gabriel Swiney haut conseiller politique à la NASA : les Accords Artemis et la
coopération franco- américaine
Accords Artemis : des enjeux juridiques importants
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Guerre en Ukraine : Quel dégât pourrait avoir une bombe sale ?
Géo, Marion Fontaine, 24 octobre 2022 « Qu’est-ce qu’une bombe sale ? "
Le HuffPost; 25 octobre 2022, « C'est quoi une "bombe sale", la nouvelle accusation de la
Russie envers l'Ukraine ? »
BBC News, 26 octobre 2022, "Guerre Ukraine - Russie : pourquoi la Russie affirme-t-elle que
l'Ukraine pourrait utiliser une "bombe sale" ? "

 

Burkina Faso : Extension des Volontaires pour la Défense de la Patrie
"Burkina Faso : cinq questions pour comprendre le recrutement massif de VDP" —
Jeuneafrique, Benjamin ROGER, 01 novembre 2022
"Le Burkina Faso va recruter 50 000 volontaires pour renforcer la lutte de l’armée contre
le djihadisme" — Le Monde avec AFP, 26 octobre 2022
"Burkina Faso : qui sont les "Volontaires pour la défense de la patrie" ?" — Franceinfo,
Jacques Deveaux, 20 mai 2020
"Le Burkina Faso recrute 50 000 citoyens pour appuyer la lutte antiterroriste" — Courrier
international, 31 octobre 2022
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